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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

zones rurales
Question écrite n° 10774

Texte de la question

Mme Marie-Françoise Pérol-Dumont attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes
entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sur les enjeux relatifs à
la reprise d'entreprises artisanales. Face à la diminution du nombre de création d'entreprises artisanales, les
projets de transmission reprise constituent une alternative qu'il est nécessaire d'encourager afin de développer
l'économie et maintenir la vitalité de certaines zones rurales. Toutefois, en dépit des différentes aides et des
facilités accordées aux repreneurs potentiels, force est de constater que ce dispositif n'est pas pleinement
utilisé. Aussi lui demande-t-elle de bien vouloir lui préciser si dans le cadre du projet de développement rural
annoncé par le Président de la République des mesures spécifiques seront envisagées pour inciter à la reprise
d'entreprises artisanales singulièrement en zone rurale.

Texte de la réponse

La reprise et la transmission d'entreprises sont une des préoccupations majeures du Gouvernement. En effet,
d'ici dix ans, 500 000 chefs d'entreprise vont cesser à leur activité, et leur entreprise aura vocation à changer de
mains. C'est pourquoi, le projet de loi sur l'initiative économique voté le 11 février 2003, en première lecture, par
l'Assemblée nationale contient des dispositions de nature à favoriser ces opérations. II prévoit divers avantages
fiscaux aussi bien pour les cédants que pour les repreneurs : harmonisation des droits d'enregistrement sur les
cessions et généralisation de l'exonération applicable aux fonds de commerce à hauteur de 23 000 euros,
alignement de la fiscalité des transmissions d'entreprises entre vifs sur celle des successions, exonération de
droits de mutation pour les donations aux salariés de valeur inférieure à 300 000 euros, réduction d'impôts
relative aux intérêts versés par les personnes qui s'endettent pour reprendre une société, relèvement du seuil
d'exonération des plus-values en cas de cession. Ce seuil sera porté à 250 000 euros pour les activités
commerciales et agricoles et à 90 000 euros pour les autres prestations de services, l'effet de seuil étant en
outre atténué par un dispositif d'exonération partielle. Par ailleurs, de nouveaux moyens financiers seront
dégagés avec l'instauration de fonds d'investissement de proximité (FIP), afin de rapprocher l'épargne des
Français de l'économie naissante et de stimuler les vocations d'investisseurs trop peu nombreuses en France.
Un prêt dédié à la reprise d'entreprise est indépendamment testé par la Banque du développement des PME,
instrument privilégié du soutien des pouvoirs publics aux petites et moyennes entreprises en matière d'accès au
crédit par les mécanismes de cofinancement et de garantie des prêts qu'elle met en oeuvre en partenariat
systématique avec le réseau bancaire traditionnel.
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